
Projet :
Tournées de solidarité et défense des droits de la personne avec des syndicalistes, Colombie

Appuyé conjointement par : 
Le Fonds pour la justice mondiale du SCFP, le SCFP-C.-B., le Syndicat des fonctionnaires provinciaux de 
la Colombie-britannique, CoDevelopment Canada (CoDev) et l’Agence canadienne de développement 
international.

Objectifs : 
• Renforcer la solidarité entre les syndicalistes canadiens et colombiens et d’autres militants; 

• Promouvoir et défendre les droits de la personne et les droits des travailleurs; 

• Soutenir et favoriser les luttes contre la privatisation des services publics au Canada et en 
Colombie. 

Activités :
Deux groupes de syndicalistes canadiens, dont cinq membres du SCFP, se sont rendus en Colombie en 
2006 et un groupe de syndicalistes colombiens est venu au Canada l’année précédente. Les participants 
ont échangé sur leurs luttes, leurs victoires et leurs défis et ont débattu des moyens à prendre pour 
accroître la solidarité. 
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Pour en savoir plus sur le Fond pour la Justice Mondiale et d’autres activités internationales du SCFP, allez sur  

www.scfp.ca/globaljustice ou communiquez avec au CUPE Research : research@cupe.ca

En juillet 2006, trois membres du SCFP (Ken Davidson, du SCFP-C.-B., Joanne Foote, du SCFP-SEH-

C.-B. et Sharm Dursun, du SCFP-Saskatchewan) se sont rendus en Colombie et ont participé à la 

cérémonie de remise de diplômes du programme des droits de la personne, à Neiva. À la tournée 

Aux premières lignes de novembre 2006, le SCFP était représenté par Tracy Fall (SCFP-Î.-P.-É.), 

Dennis Lewycky (personnel national, SCFP-Manitoba) et Barb Moore (SCFP de la Nouvelle-Écosse).



Des membres du SCFP et des conseillers marchent aux 

côtés des partenaires colombiens pour s’opposer à la 

privatisation. 

L’un de nos groupes partenaires en Colombie, NOMADESC (Association pour la recherche et l’action 
sociale en Colombie), aide les syndicalistes et les dirigeants des collectivités à mieux comprendre et 
défendre leurs droits fondamentaux. Son mode de formation est basé notamment sur des techniques 
de recherche participative qui aident les étudiants à évaluer les besoins des collectivités et à élaborer des 
plans d’action. 

Un réseau de diplômés du programme des droits de la personne de NOMADESC – composé de 
syndicats, de collectivités autochtones et afro-colombiennes, de groupes d’étudiants et d’organisations de 
femmes – forment maintenant d’autres militants pour les aider à défendre leurs droits fondamentaux et à 
édifier le leadership dans le sud-est de la Colombie.

Contexte : 
Le SCFP, le Syndicat des travailleuses et des travailleurs des postes, l’Alliance de la fonction publique du 
Canada et CoDev collaborent, depuis 2004, avec les syndicats du secteur public de Colombie, à une 
initiative pour défendre les services publics. 

Le SCFP de la C.-B. et le SCFP national appuient le travail de NOMADESC et de l’Association pour la 
recherche et l’action sociale depuis plus de quatre ans. 

Bilan : 
Le geste posé par une collectivité qui a participé au programme illustre l’importance de la formation et du 
soutien. 

En mai 2006, les résidants de quelques petites collectivités locales ont marché, pendant 18 heures, jusqu’à 
la ville de Cali pour exiger une rencontre avec une multinationale. Ils voulaient être indemnisés pour 
les terres qu’avaient perdues leurs collectivités 20 ans plus tôt, à cause de la construction d’un barrage 
hydroélectrique. Ils ont été attaqués et intimidés, mais leur marche a permis d’amorcer des discussions 
avec l’entreprise, discussions qui sont toujours en cours. 

Enjeux : 
La Colombie est l’endroit où il est le plus dangereux d’être syndicaliste. Depuis 1989, plus de 2 500 
militants syndicaux ont été assassinés dans ce pays. Ces attaques sauvages contre les syndicats visent 
à intimider et à réduire au silence les opposants aux politiques du gouvernement et à la restructuration 
économique, qui favorisent les élites locales et les multinationales étrangères. 

La privatisation des services publics et les menaces constantes et récentes contre les défenseurs des 
droits de la personne, les dirigeants syndicaux et les collectivités qui revendiquent leurs droits rendent 
plus importants que jamais le renforcement du réseau des droits de la personne de NOMADESC et la 
solidarité avec nos partenaires colombiens. 

Pour en savoir plus sur le Fond pour la Justice Mondiale et d’autres activités internationales du SCFP, allez sur  

www.scfp.ca/globaljustice ou communiquez avec au CUPE Research : research@cupe.ca
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